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Irrigation et pauvreté :
le cas de l'Ofﬁce du Niger au Malia
M eˆme si une revue de lalitte´rature concernant lesimpacts de l’agriculture irri-
gue´e sur la pauvrete´ peut conclure a`
des re´sultats mitige´s (Gebregziabher
et al., 2009), le de´veloppement de
l’irrigation, en permettant des gains de
productivite´, la re´duction des risques
climatiques, ainsi qu’une meilleure
situation de l’emploi tout au long de
l’anne´e, apparaıˆt comme un moyen
d’ame´liorer la se´curite´ alimentaire
et de lutter contre la pauvrete´ des
populations (Intizar et Munir, 2004).
Au Mali, l’Office du Niger est un vaste
pe´rime`tre hydroagricole mis en valeur
par de petites exploitations agricoles
familiales (EAF). Le de´veloppement
de l’irrigation y a ge´ne´re´ une forte
croissance des productions agricoles.
C’est un des poˆles de de´veloppement
agricole du pays avec une importance
strate´gique dans le dispositif de se´cu-
rite´ alimentaire puisqu’il fournit 40 a`
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a Depuis la re´alisation de l’e´tude qui a servi de
base a` la re´daction de cet article, deux colle`gues
nous ont malheureusement quitte´ : Demba
Ke´be´, en 2006, « le cœur pre´mature´ment use´
par la de´fense de la cause du coton malien » et
Oumar Sanogo, en 2007, sur la route qui le
menait pour une nouvelle e´tude a` l’Office du
Niger. Cet article est de´die´ a` leur me´moire.
Résumé
Des enqueˆtes ont e´te´ mene´es en 2004 a` l’Office du Niger, au Mali, pour appre´cier la
contribution de la culture irrigue´e a` la re´duction de la pauvrete´. Les re´sultats montrent une
situation meilleure que dans le reste du milieu rural malien et de la re´gion. Les
ame´nagements hydroagricoles ont permis une forte croissance agricole et contribue´ a` la
re´duction de la pauvrete´ parmi les exploitations familiales. Cependant, cette contribution
s’e´rode avec la croissance de la population et une de´gradation des conditions de
production qui conduisent a` une baisse des superficies attribue´es aux familles tandis que
de nouvelles attributions sont accorde´es au secteur prive´.
Mots cle´s : exploitation agricole familiale ; irrigation ; Mali ; pauvrete´.
The`mes : eau ; e´conomie et de´veloppement rural.
Abstract
Irrigation and poverty: The case of the Ofﬁce du Niger in Mali
Surveys were carried out in 2004 in the Office du Niger in Mali, to assess the contribution of
irrigation schemes to poverty reduction. Results show that the situation is better in the
Office du Niger than in any of the other rural areas in Mali, including the Se´gou region. The
investments in irrigation schemes have contributed to strong agricultural growth and a
reduction in poverty amongst smallholder farmers. However, this positive effect is eroding
because of the deterioration of production conditions, and a reduction in average size of
fields due to a combination of population growth and a decrease in the area allocated to
smallholders. New attributions are being granted to the private sector.
Key words: family farms; irrigation; Mali; poverty.
Subjects: economy and rural development; water.
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Étude originale
50 % de la production nationale de
paddy. En 2004, l’Institut d’e´conomie
rurale (IER), a` la demande de l’Office
du Niger, y a mene´ une e´tude sur la
pauvrete´ (Ke´be´ et al., 2005). Cet article
pre´sente quelques re´sultats de cette
e´tude comme contribution a` la
compre´hension des relations entre
irrigation et pauvrete´.
Apre`s un bref rappel des me´thodes
mises en œuvre, les re´sultats des
enqueˆtes qualitatives sur la perception
de la pauvrete´ sont pre´sente´s. Ils sont
ensuite croise´s avec les re´sultats des
analyses quantitatives sur la pauvrete´
mone´taire. Enfin, le roˆle de l’Office du
Niger dans la re´duction de la pauvrete´
et le de´veloppement local est discute´.
Méthode
L’enqueˆte mene´e en 2004, avec
comme unite´ principale d’observation
l’exploitation agricole familiale, unite´
de re´sidence, de production et de
consommation (Jamin, 1994 ; Coulibaly
et al., 2006), croise deux approches :
1. Une approche quantitative avec un
e´chantillon de 1 082 EAF tire´es au
hasard dans 40 villages eux-meˆmes
tire´s au sort avec ponde´ration par la
population en utilisant les donne´es du
Recensement ge´ne´ral de la population
de 1998. Cet e´chantillon repre´sente
3 % des EAF attributaires de terre selon
les statistiques de l’Office du Niger ;
2. Une approche qualitative avec des
enqueˆtes participatives mene´es dans
10 des 40 villages de l’e´chantillon
aupre`s : i) des assemble´es villageoises
regroupant le chef, ses conseillers et
les responsables des organisations
traditionnelles et modernes ; et ii) de
groupes constitue´s de villageois repre´-
sentant les diffe´rents types d’EAF, les
femmes et les jeunes.
Les enqueˆtes quantitatives ont permis
d’estimer les de´penses de consom-
mation par exploitation agricole fami-
liale, y compris l’autoconsommation.
Ramene´es a` des de´penses par indi-
vidu, elles ont e´te´ compare´es au seuil
de pauvrete´ de 144 022 F CFA/per-
sonne/an (220 euros) pour calculer les
indices de pauvrete´ de Foster-Greer-
Thorbecke (Ravallion, 1992) et les
comparer aux re´sultats de l’Enqueˆte
malienne d’e´valuation de la pauvrete´
(EMEP) pour le milieu rural de la
re´gion de Se´gou et du Mali (DNSI,
2004) et ainsi appre´cier la contribution
de l’irrigation.
Résultats
Perception de la pauvreté
et ressources productives
Les mots pour de´signer la pauvrete´
(Fantanya, Dese baga toya) caracte´ri-
sent un manque de nourriture, de
terre, d’e´quipement ou de revenu. La
pauvrete´ et les crite`res qui la caracte´-
risent ont e´te´ de´finis en assemble´e
villageoise et ont abouti a` distinguer
trois types de chefs de famille et par
extension d’exploitations familiales :
– les « riches » (Baanaw, Se tigiw,
Nafolow tigiw) qui subviennent aux
besoins de la famille et aussi aux
besoins d’autres personnes ;
– les « interme´diaires » ( Maa min
be se u yere koro doron ) en auto-
suffisance qui ne peuvent venir en
aide aux autres ;
– les « pauvres » (Fantanw, Dese baga
tow) qui ne peuvent pas subvenir aux
besoins de la famille.
Avec cette typologie a` dire d’acteur
(Jamin et al., 2007), 68 % des exploi-
tations ont e´te´ classe´espar les villageois
dans la cate´gorie « pauvres ». Les formes
de pauvrete´ sont caracte´rise´es par leurs
causes avec, d’une part, les difficulte´s
d’acce`s aux facteurs de production
(terres, e´quipements, intrants), et,
d’autre part, la vulne´rabilite´ a` des
accidents ou des changements (mala-
dies et pre´dateurs, inondations, couˆt
e´leve´ des intrants et de la redevance).
Des causes sociales sont mentionne´es,
comme l’individualisme, l’e´clatement
des familles et le morcellement du
patrimoine. Les causes d’ordre institu-
tionnel incluent la mauvaise gestion
des organisations, l’acce`s difficile au
cre´dit et l’apparition de nouvelles
institutions du fait d’interventions exte´-
rieures, avec souvent des conflits de
compe´tence.
Au dire des paysans, leurs conditions
de vie se sont ame´liore´es au cours
de ces 20 dernie`res anne´es : « Nous
mangeons mieux, l’achat de condi-
ments est maintenant syste´matique ;
nous nous habillons mieux et nos
conditions de sante´ et d’e´ducation se
sont ame´liore´es ; . . . par contre, nous
ne parvenons plus a` e´conomiser de
l’argent ou a` capitaliser. » Cette
remarque illustre les acquis des
anne´es 1990 et l’optimisme qui a
pre´valu (Mariko et al., 2001) mais
aussi un changement dans la percep-
tion de l’avenir avec une inquie´tude
croissante.
Pour la quasi-totalite´ des groupes
e´tudie´s, le nombre de pauvres a
augmente´. Les exploitations « riches »
conside`rent que l’importance de leur
groupe a diminue´. Les raisons sont
e´conomiques (e´volution de´favorable
des prix), de´mographiques (crois-
sance naturelle et arrive´e demigrants),
institutionnelles (absence d’appui ou
de cre´dit pour l’e´quipement), socie´ta-
les (changement des modes de vie). La
pauvrete´ est perc¸ue diffe´remment du
fait des e´volutions du mode de vie et
d’une repre´sentation plus moderne ou
plus « urbaine ».
Pour tous les groupes interroge´s, la
pauvrete´ est plus se´ve`re pour les
femmes ; elles subissent l’essentiel du
poids de la pauvrete´ quand les chefs
d’exploitation ne sont plus capables de
subvenir aux besoins de la famille. Le
maraıˆchage – la culture de l’e´chalote
surtout – est la source principale de
leurs revenus. Toutes les femmes,
riches et pauvres, en cultivent, mais
l’ampleur est fonction de l’acce`s aux
financements. Les femmes utilisent leur
revenu d’abord pour acheter de la
nourriture (condiments), puis pour
payer les frais de sante´ et d’habillement
et aussi pour aider leur mari.
La typologie paysanne des exploita-
tions a e´te´ croise´e avec une classifica-
tion des exploitations fonde´e sur la
superficie irrigue´e attribue´e par l’Office
du Niger (SIAON) (tableau 1). Globa-
lement les deux typologies ont des
re´partitions voisines : 12 % d’exploita-
tions riches et 10 % de grandes ; 20 %
d’interme´diaires et 23 % demoyennes,
et le regroupement des petites et sans
terre ame´nage´e attribue´e avec 66 % est
proche des 68 % de pauvres. Mais la
re´partition a` l’inte´rieur des groupes
est diffe´rente. Les exploitations sans
terre ame´nage´e attribue´e et petites sont
massivement classe´es comme pauvres,
une part conse´quente des grandes
et moyennes est e´galement classe´e
comme pauvres par les villageois. La
SIAON n’est donc pas un indicateur
suffisant pour appre´cier le niveau de
pauvrete´ d’une famille ; le marche´
foncier, la taille et la composition des
familles, les performances agricoles, les
revenus non agricoles sont autant
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d’e´le´ments qui permettent de compen-
ser ou de modifier l’impact des attri-
butions foncie`res sur le niveau de vie.
Mais le fait de ne disposer d’aucune
SIAON est presque syste´matiquement
(98 % des cas) un indicateur de
pauvrete´.
A` l’Office du Niger, 20 % des exploi-
tations de re´sidents n’ont pas de
SIAON. Ce sont essentiellement de
nouveaux arrivants, mais aussi des
e´vince´s pour non-paiement de la
redevance. Pour la campagne 2003-
2004, la superficie irrigue´e moyenne
disponible par exploitation est de
3,3 hectares (tableau 2). Bien que le
marche´ foncier soit ille´gal, une partie
des exploitations sans SIAON a tout de
meˆme acce`s a` l’irrigation via des
ame´nagements paysans hors des
casiers ge´re´s par l’Office du Niger et
surtout via la location. La superficie
irrigue´e moyenne par exploitation
varie entre 0,6 hectare pour les « pay-
sans sans terre ame´nage´e attribue´e » a`
9,5 hectares pour les grandes exploi-
tations. Globalement, les superficies
irrigue´es moyennes par personne et
par actif sont faibles (0,3 hectare et
0,6 hectare). L’acce`s au foncier, dont la
gestion reste controˆle´e par l’Office du
Niger, est une des contraintes princi-
pales auxquelles les exploitations agri-
coles doivent faire face. Durant ces
25 dernie`res anne´es, la baisse des
surfaces par attributaire (figure 1) est
rapide et insuffisamment compense´e
par les augmentations des rendements
et de l’intensite´ culturale.
La concentration du foncier est forte :
74 % des exploitations disposent de
18 % de la superficie, alors que 16 % en
cumulent 46 % (figure 2A) ; elle est lie´e
au grand nombre d’exploitations de
tre`s petite taille (< 2 hectares). Mais
cette concentration diminue nettement
quand on raisonne en surface par
personne (figure 2B). La concentration
foncie`re est tre`s relative puisque les
familles des grandes exploitations sont
plus nombreuses.
L’insuffisance en e´quipements agrico-
les et l’absence de cre´dit d’e´quipement
facilement accessible font partie des
contraintes principales e´voque´es par
les producteurs, pour sortir de la
pauvrete´. Seules 54% des exploitations
ont un e´quipement complet pour le
travail du sol et pour le transport. Les
mate´riels motorise´s pour la traction et
pour les activite´s post-re´colte sont peu
nombreux et sont posse´de´s essentiel-
lement par les grandes exploitations.
Tableau 1. Répartition des exploitations de résidants selon la typologie paysanne et une classiﬁcation
basée sur la superﬁcie irriguée attribuée.
Table 1. Distribution of farms based on perceptions of poverty and size of irrigated land.
Classes d'EA Riches
(%)
Intermédiaires
(%)
Pauvres
(%)
Ensemble
(%)
Grandes (SIAON > 5 hectares)* 3,7 3,6 3,0 10,2
Moyennes (SIAON 2,5 à 5 hectares*) 4,0 8,4 11,0 23,4
Petites (SIAON < 2,5 hectares)* 4,6 7,8 33,7 46,1
Sans rizière attribuee par l'Ofﬁce du Niger (SIAON  0 hectare)* 0,0 0,4 19,9 20,3
Ensemble 12 20 68 100
* Classification des exploitations agricoles résidantes à partir de la superficie irriguée attribuée par l'Office du Niger (SIAON).
Tableau 2. Superﬁcies irriguées disponibles moyennes par type d'exploitation.
Table 2. Average size of available irrigated land per farm type.
Types d'EA Grandes Moyennes Petites Sans terre aménagée Ensemble
Moyenne par exploitation (ha) SIAON > 5 ha* SIAON
2,5 à 5 ha*
SIAON < 2,5 ha* attribuée**
SIAON  0 ha*
Superﬁcie irriguee disponible 9,46 4,14 2,08 0,60 3,27
Dont superﬁcie en location 0,65 0,18 0,15 0,37 0,28
Superﬁcie disponible par personne 0,47 0,41 0,28 0,12 0,31
Superﬁcie disponible par actif 0,94 0,77 0,59 0,23 0,62
EA : exploitation agricole.
* SIAON = superficie irriguée attribuée par l'Office du Niger.
** Sans attribution foncière de terre aménagée par l'Office du Niger, mais avec des terres hors casiers ou en location.
Source : auteurs.
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Pratiquement toutes les exploitations
utilisent des intrants. Les pratiques de
fertilisation sont fonction de la capacite´
financie`re des exploitations : les gran-
des exploitations se rapprochent des
doses recommande´es alors que les
doses les plus faibles sont apporte´es
par lespetites et les sans terre ame´nage´e
attribue´e. Plus du tiers des chefs
d’exploitation de´clarent ne pas avoir
acce`s au cre´dit de campagne pour
obtenir les intrants, essentiellement des
posse´dants de petites exploitations ou
d’exploitations avec des impaye´s, et
des sans terre ame´nage´e attribue´e.
La campagne 2003 a e´te´ mauvaise pour
les cultures irrigue´es en raison notam-
ment d’une pluviosite´ e´leve´e provo-
quant des inondations, de difficulte´s de
drainage, de difficulte´s d’approvision-
nement en intrants, de maladies et
d’attaques de chenilles. Dans notre
e´chantillon, selon les de´clarations des
producteurs, le rendement moyen en
riz n’a e´te´ que de 3,4 t/ha. Les grandes
exploitations ont obtenu en moyenne
3,60 t/ha, les petites, 3,25 t/ha, et les
sans terre 3,15 t/ha. Ces niveaux de
rendement sont nettement infe´rieurs
aux statistiques officielles (Office du
Niger, 2004), qui, sur la base de carre´s
de rendement, indiquent unemoyenne
ge´ne´rale de 5,6 t/ha.
Le recours a` de la main-d’œuvre
exte´rieure est ge´ne´ralise´. Les travaux
paye´s a` la taˆche, exe´cute´s souvent par
des groupes de jeunes ou de femmes,
permettent une redistribution de la
valeur ajoute´e entre exploitations et au
sein des exploitations.
Comparaison des indices
de pauvreté monétaire
Les indicateurs de pauvrete´ mone´taire
ont e´te´ compare´s a` ceux de l’EMEP
(tableau 3). L’incidence (P0), qui
mesure la proportion des individus
en dessous du seuil, est de 63 % soit a`
peine plus faible que les chiffres de la
DNSI (2004) pour le milieu rural de la
Re´gion de Se´gou (65 %) mais nette-
ment plus bas que pour le milieu rural
national (81 %). La profondeur de la
pauvrete´ (P1), qui correspond a` l’e´cart
moyen au seuil (de´ficit de de´pense en
pourcentage du seuil), est de 23 % en
zone ON contre 39 % pour le milieu
rural national. Enfin, le taux de
se´ve´rite´ (P2), qui mesure l’e´cart de la
consommation par rapport au seuil de
pauvrete´, est de 11 % en zone ON,
contre 23 % pour le reste du Mali rural.
La situation est donc sensiblement
meilleure dans la zone de l’Office du
Niger : le pourcentage de pauvres
reste e´leve´ mais les indices de pro-
fondeur et de se´ve´rite´, nettement plus
faibles, indiquent qu’une part impor-
tante de ces familles pauvres a des
de´penses moyennes proches du seuil
de pauvrete´ ; autrement dit, il y a
moins de familles « tre`s pauvres ».
8
Hectares
Source : élaboré à partir des bilans de campagne de l'Office du Niger.
Superficie irriguée totale cultivée (hivernage + contre-
saison) par famille
dont superficie rizicultivée en hivernage par famille
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Figure 1. Évolution des surfaces irriguées cultivées par famille attributaire à l'Office du Niger.
Figure 1. Evolution of irrigated cultivated area for families having received land in the Office du Niger.
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Figure 2. Courbes de concentration de la superficie irriguée disponible.
Figure 2. Concentration curves for available irrigated land per farm (A) and per person (B)
A) par exploitation ; B) par personne.
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La contribution de l’ame´nagement
hydroagricole a` la re´duction de la
pauvrete´ reste donc modeste. La forte
croissance de´mographique naturelle,
renforce´e par l’installation demigrants,
et un rythme d’ame´nagement de nou-
velles terres irrigue´es tre`s faible se sont
traduits par une baisse du foncier
disponible par famille (Be´lie`res et
Kuper, 2002). Les effets positifs de la
croissance de la production agricole, a`
foncier quasi constant, ont e´te´ limite´s
par la croissance de la population.
L’analyse par zone fait apparaıˆtre de
nettes diffe´rences. Dans les anciennes
zones rizicoles, la part de la popula-
tion en dessous du seuil de pauvrete´
est moins importante que dans les
nouvelles zones ame´nage´es, proba-
blement en raison du capital productif
accumule´ et de l’expe´rience acquise.
Discussion
Pour les populations e´tudie´es, l’acce`s
difficile aux facteurs de production et
de mauvaises conditions de produc-
tion de´terminent en grande partie la
pauvrete´ constate´e.
La superficie disponible a baisse´ sous
les effets conjugue´s de la croissance
de´mographique et de l’arrive´e de
migrants, de l’e´clatement des familles,
de la re´attribution re´duite des terres
apre`s les re´habilitations. La de´termi-
nation de seuils d’attribution devrait
prendre en compte les objectifs sou-
haite´s en termes de re´duction de la
pauvrete´ et de reproduction des
exploitations agricoles familiales.
Les difficulte´s d’approvisionnement en
intrants, d’acce`s au cre´dit et aux
e´quipements, les maladies et attaques
de pre´dateurs, les inondations et les
proble`mes de gestion de l’eau sont a`
l’origine d’une baisse de productivite´.
Un mauvais re´sultat technique sur une
parcelle peut provoquer le de´part d’un
cycle de de´gradation progressive des
performances techniques et de la
situation financie`re, pouvant contrain-
dre l’exploitant a` louer une partie de
ses parcelles pour ne pas se faire
e´vincer. Les familles de´ja` dans une
situation de forte vulne´rabilite´, de´pos-
se´de´es d’une partie du capital pro-
ductif, tombent alors dans une trappe
a` pauvrete´ (Bourguignon et al., 2007).
Ce processus peut aller jusqu’a` la
perte totale du foncier par e´viction
pour non-paiement de la redevance
hydraulique. Ainsi, en 2004, suite a`
de mauvaises re´coltes, l’Office du
Niger a proce´de´ a` l’e´viction de pre`s
de 5 000 familles ; une partie a e´te´
re´installe´e en 2005, apre`s une lutte
mene´e par le Sexagon, le principal
syndicat d’exploitants.
Durant les de´cennies 1980 et 1990,
avec les investissements re´alise´s pour
la re´habilitation des infrastructures, les
mesures de libe´ralisation et restructu-
ration e´conomiques et la diffusion
d’innovations techniques, e´conomi-
ques et institutionnelles, le de´velop-
pement de l’irrigation avait permis une
forte croissance agricole avec une
augmentation des revenus des EAF
(Jamin, 1994 ; Mariko et al., 2001).
Jusqu’a` la fin des anne´es 1990, les
investissements publics dans la zone
e´taient consacre´s a` la re´habilitation
des rizie`res. L’e´volution de la de´mo-
graphie et une de´gradation tendan-
cielle des conditions de production
ont rapidement grignote´ les acquis.
Pour faire face, il aurait fallu ame´nager
de nouvelles terres pour ame´liorer
l’installation des plus pauvres et per-
mettre aux moyennes et grandes
exploitations d’installer leurs enfants.
C’est aujourd’hui le principal enjeu
pour le devenir de l’agriculture fami-
liale dans cette zone. Mais il se heurte a`
d’autres logiques de de´veloppement.
L’E´tat malien souhaite l’e´mergence
d’un poˆle agro-industriel, dans cette
zone a` fort potentiel, et favorise
l’installation de grandes entreprises
prive´es en leur attribuant de grandes
superficies de terres a` ame´nager pour
l’irrigation (Brondeau, 2011). Ces
attributions soule`vent de nombreuses
questions, notamment de ressources
en eau, d’impacts sur les syste`mes
agraires en aval (Marie et al., 2007 ;
Zwarts et al., 2005) et du devenir de
l’agriculture familiale.
Les avantages et inconve´nients d’un
mode`le agricole patronal ou agro-
industriel par rapport aumode`le d’agri-
culture familiale n’ont pas e´te´, jusqu’ici,
ve´ritablement e´value´s, notamment en
termes de lutte contre la pauvrete´.
L‘acce`s au foncier deplus enplus re´duit
remet en cause la viabilite´ e´conomique
et sociale du mode`le d’agriculture
familiale (Sourisseau, 2002). Les syste`-
mes techniques qui ont fait le succe`s de
l’Office du Niger reposent sur une forte
intensification en travail, avec de
petites parcelles cultive´es en traction
animale et une bonne maıˆtrise tech-
nique (Jamin, 1994). En Afrique de
l’Ouest, les grands projets agro-indus-
triels de l’e´poque coloniale ont e´te´ des
e´checs ; les tentatives de de´velop-
pement d’une agriculture motorise´e
(y compris a` l’Office du Niger), mal
maıˆtrise´e, se sont souvent traduites par
de nombreux proble`mes, notamment
de de´gradation des sols. Une agricul-
ture tre`s intensive avec un recours
Tableau 3. Comparaison des Indices de pauvreté Foster, Greer et Thorbecke pour la zone Ofﬁce
du Niger et pour le milieu rural de la région de Ségou et du Mali.
Table 3. Comparison of Foster, Greer, and Thorbecke poverty indices for the Office du Niger with rural areas in the Ségou
region and in Mali.
Dépense per capita P0
(%)
P1
(%)
P2
(%)
Zone de l'Ofﬁce du Niger* 63 23 11
Region de Segou milieu rural** 65 - -
Mali milieu rural** 81 39 23
* Résultats des enquêtes ; ** Source : (DNSI, 2004).
P0 = incidence ; P1 = profondeur ; P2 = sévérité.
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accru aux intrants, en particulier les
pesticides, augmentera les risques de
pollution. Le de´veloppement de l’agri-
culture patronale et agro-industrielle
ouvre des perspectives d’emplois agri-
coles salarie´s, mais il pourrait, selon les
options techniques prises, accentuer
les proble`mes environnementaux et
il contraint les strate´gies de reproduc-
tion des exploitations familiales et
les aspirations sociales d’installation
du plus grand nombre d’exploitants,
notamment des sans terre ame´nage´e
attribue´e.
Les options de de´veloppement pour
l’agriculture familiale passent proba-
blement par la de´finition de seuils de
superficie minimum pour assurer la
viabilite´ des exploitations, c’est-a`-dire
des exploitations a` la fois moins
vulne´rables et plus productives pou-
vant assurer leur reproduction e´cono-
mique dans un contexte de croissance
de´mographique mais aussi leur repro-
duction sociale (Susila et Bourgeois,
2006).
Lapre´servationdes acquis en termesde
re´duction de la pauvrete´ par l’irrigation
dans la zone Office du Niger est lie´e au
devenir du mode`le d’agriculture fami-
liale ; celui-ci de´pendra a` la fois des
mesures de politique foncie`re qui
seront prises, mais aussi de la mobili-
sation des exploitants vis-a`-vis des
arbitrages qui seront faits pour que
l’installation des entreprises prive´es
ne se fasse pas a` leur de´triment. Il
de´pendra aussi de la possibilite´ de
mobiliser des fonds pour ame´nager des
terres pour les petits paysans.
Conclusion
A` l’Office du Niger, la pauvrete´ est
moins importante (ampleur, profon-
deur et se´ve´rite´) que dans le milieu
rural de la re´gion de Se´gou et de
l’ensemble du Mali. Les investisse-
ments re´alise´s par l’E´tat et les bailleurs
de fonds pour de´velopper l’irrigation
avec des exploitations familiales, ont
ge´ne´re´ une forte croissance agricole,
et ont contribue´ a` la re´duction de la
pauvrete´, meˆme si cela reste modeste
en regard des investissements re´alise´s.
Cependant, malgre´ la reconnaissance
d’une ame´lioration de leur niveau de
vie, les exploitants sont inquiets quant a`
leur avenir. Les mauvaises re´coltes de
2003 et les e´victions de 2004 ont
renforce´ ces inquie´tudes, qui refle`tent
la de´gradation des conditions de pro-
duction et l’e´volution des attributions
foncie`res. L’acce`s au foncier e´tant la
contrainte majeure, dans un contexte
d’augmentation de la population, lie´e a`
la croissance de´mographique naturelle
et a` l’arrive´e de migrants attire´s par ce
poˆle de de´veloppement, la lutte contre
la pauvrete´ passe notamment par
l’extension des superficies irrigue´es
au profit de l’agriculture familiale.
Or les options prises ces dernie`res
anne´es pour l’allocation du foncier et
les investissements dans les ame´na-
gements semblent plutoˆt donner la
priorite´ au de´veloppement d’une agri-
culture confie´e a` de grandes entrepri-
ses prive´es. &
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